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AVANT-PROPOS





Ce livre est le produit d’une double expérience, d’enseignant et de chercheur. Travaillant depuis des années sur ce qui fut l’économie soviétique, et qui est maintenant l’économie russe, l’auteur a été confronté à l’échec répété des politiques inspirées, ou suggérées, par les organisations internationales et ceux de ses collègues qui jouissent de la plus flatteuse des réputations dans la profession. À voir le tableau rétrospectif des actions des uns et des autres, il est possible que l’on puisse faire pire, mais il y faudra beaucoup d’acharnement. Et pourtant, ces échecs étaient toujours justifiés par des références impeccables à la théorie économique. Au-delà d’erreurs ponctuelles, d’aveuglements individuels, c’est bien cette théorie qui était en cause. Non pas sous la forme d’une illusion simpliste qui consisterait à dire, et à penser, que les politiques réelles sont l’application dans les faits des théories. Cette analyse est fausse à l’évidence. Mais parce qu’il faut prendre au sérieux les cadres théoriques en tant que représentations du monde, qui déterminent la perception que les acteurs ont de la réalité, et par voie de conséquence leurs réactions.

En ce sens, les experts libéraux, russes et occidentaux, peuvent toujours dire que ce qui fut appliqué ne correspondait pas à la théorie. Cette affirmation est fausse sur le fond. L’ordre de priorité dans lequel les problèmes de la transition ont été abordés a été dicté par des conceptions théoriques bien identifiables. Personne ne peut reprocher à un acteur d’avoir commis une erreur ; mais il est plus que déplaisant de voir des acteurs tenter de récuser leurs responsabilités. Les errements liés à la théorie économique dominante se sont reproduits hors de Russie, en Asie du Sud-Est lors de la crise financière de 1997. Il est clair aujourd’hui que le mode de compréhension que les économistes ont du monde réel pose problème.

Enseignant depuis 1993 en Russie, il a fallu à l’auteur trouver les arguments les plus logiques, mais aussi les plus cohérents, pour tenter de faire passer à ses étudiants l’héritage de dizaines d’années de débat en Occident, dont ils avaient été privés et sevrés par le régime soviétique. Ces deux expériences font aussi toucher du doigt les limites de la pensée économique dominante ; elles imposent à qui récuse cette pensée de faire retour sur ses propres bases théoriques, sur sa pratique comme sur sa méthodologie.

Pourquoi donc certains économistes libéraux russes dont l’honnêteté n’était pas en doute (ce qui est hélas rare) ont-ils prétendu de 1994 à 1998 que la baisse de l’inflation était le préalable de la reprise de la croissance et de l’investissement dans leur pays ? Mois après mois, les faits venaient démentir cette attente. La combinaison d’une politique monétaire et d’une politique budgétaire, l’une et l’autre excessivement restrictives, accentuait la dépression, contribuait à démonétariser l’économie, fragilisait les institutions financières, corrodait l’État et engendrait une crise fiscale sans précédent. On sait d’ailleurs ce qu’il en advint en août 1998. Et pourtant, le discours ne changeait pas ; il était même relayé par les représentants locaux des organisations internationales, et par des collègues invités à grands frais comme consultants. D’où venait donc cet aveuglement, cet entêtement dans l’erreur, cette crispation sectaire qui faisait refuser le débat avec le contradicteur, quitte à lui prêter on ne sait quelles pensées politiques ?

Autre contexte et autre expérience, que répondre à des étudiants de très bon niveau, souvent supérieur à celui d’étudiants français ou américains du même âge, qui sont persuadés que l’économie de marché est un mécanisme abstrait et général directement transposable dans le monde réel et capable de répondre à toutes les questions de l’organisation de la société ? Le mythe intellectuel d’une science des sciences continue de hanter la Russie, mais ses thuriféraires ne sont pas ceux que l’on croit. Dans sa forme actuelle, ce mythe se propage depuis les grandes universités américaines, celles qui sont réputées vous donner cette crédibilité sans laquelle vous n’existez plus dans le monde universitaire.

Comment donc, chez les décideurs comme chez les étudiants, l’économie s’est-elle transformée en une forme de lobotomie ? Et pourquoi ?

Telles sont les questions auxquelles ce livre va tenter de répondre. Il s’appuie sur la double expérience de son auteur, mais aussi sur les discussions et débats qu’il n’a cessé d’avoir ces dix dernières années avec ses collègues comme avec de très nombreuses autres personnes.

Sans pouvoir tous les nommer, ce sont à mes différents interlocuteurs que vont mes remerciements. À mes étudiants tout d’abord, qui ont survécu à des moutures diverses du présent exposé, démontrant ainsi, suivant le point de vue que l’on adoptera, qu’ils étaient plus résistants qu’on ne le croit, ou que cet exposé était moins corrosif qu’on ne le dit. À mes différents collègues donc, qu’ils aient partagé avec moi mes préoccupations ou qu’ils aient été mes contradicteurs. À Bernard Maris, responsable de cette collection, qui a tant œuvré pour que le manuscrit originel devienne lisible, ce qui n’était pas une mince affaire. Enfin, au dernier des libéraux, au plus sectaire et obtus des économistes orthodoxes, au plus plat et ennuyeux des apologistes de l’économie dominante, car il est l’indispensable miroir dans lequel tout économiste doit se regarder pour savoir ce qui l’attend s’il relâche, ne serait-ce qu’un instant, sa rigueur critique.








INTRODUCTION

La science économique peut-elle
encore penser l’économie ?





– Pourquoi les requins n’attaquent-ils pas les économistes ?

– Courtoisie professionnelle.





Les économistes n’ont pas bonne presse, et en même temps ils semblent omniprésents. À chaque nouvelle crise qui survient, on constate leur inaptitude à prévoir, voire simplement à comprendre, le pourquoi et le comment de cette crise. J’écris comprendre à dessein et non expliquer, car les économistes, en général, trouvent toujours une explication. Qu’elle soit convaincante est loin d’être avéré. Comment s’étonner, dès lors, que de plus en plus, leur discours soit contesté et leur profession décriée.

Et pourtant ces mêmes économistes sont en apparence indispensables. Pas de journaux ou de chaînes radio et télévision qui n’ait « son » économiste aux indiscutables références universitaires, voire même son émission spécialisée. Peu de gouvernements qui ne s’enorgueillissent d’en compter en leur sein. Allons plus loin, peu de démocraties qui, progressivement, ne remettent leur destin entre les mains de collèges d’experts économiques, que ce soit sous la forme de banques centrales indépendantes ou de comités chargés de réguler les marchés. L’expertise économique semble devoir inéluctablement borner la démocratie. On peut s’en offusquer comme on peut s’en réjouir. On peut y voir une abdication de la souveraineté populaire comme on peut estimer que ce mouvement constitue une montée du principe de compétence. Le fait est là. Avant-hier les rois demandaient aux sorciers et autres prêtres l’onction qui les légitimerait. Hier ce fut le général victorieux ; aujourd’hui l’économiste ?

Étrange paradoxe donc que ce mouvement qui voit ceux-là mêmes qui sont tant contestés, tournés en ridicule dans des plaisanteries parfois cruelles et souvent vraies, devenir les diseurs de l’aventure, bonne ou mauvaise, de nos sociétés. Et peut-être ce paradoxe trouve-t-il sa compréhension dans son énoncé. Les économistes sont aujourd’hui des producteurs de discours, des fournisseurs d’argumentaires, des justificateurs. Il fut un temps où l’on croyait qu’ils étaient simplement des scientifiques tentant de comprendre un aspect important de nos sociétés : comment nous produisons, échangeons et consommons. Mais qui dit comprendre dit savoir poser des questions. Or les économistes sont aujourd’hui, avant tout, des gens qui ont des réponses, ou qui font semblant d’en avoir. Il en résulte à la fois leurs succès, tout le monde aime avoir des réponses, et la crise de leur légitimité.


1. COMME LES ANIMAUX MALADES DE LA PESTE…

En un sens, nous sommes aujourd’hui malades de l’économie, de son fonctionnement comme de la place qu’elle prend dans nos représentations. Il en est ainsi car l’économie, et la science économique sont aussi malades. Les erreurs répétées des prévisions et prévisionnistes au moment même où les économistes se prétendent en mesure d’ériger des normes sociales et politiques intangibles – sur la flexibilité, la privatisation – voire de supplanter la démocratie par une expertise prétendument scientifique, témoignent de la gravité du problème. L’aveuglement devant les crises financières, économiques et sociales actuelles renvoie à cette incapacité de la pensée économique, dans sa forme dominante que l’on appellera ici l’économie standard ou orthodoxe, à « penser » le marché et l’économie de marché. Car pour pouvoir donner des réponses, pour se promouvoir comme conseillers, puis comme garants des princes, les économistes ont cédé à la tentation de constituer une orthodoxie, qu’ils présentent de la manière la plus unanimiste possible. En découlent ces expressions qui ont fait fortune, « pensée unique », « débat interdit » ou encore « consensus de Washington ». Ces formules peuvent irriter. On peut y voir des facilités de plume quand ce n’est de pensée. Elles reflètent cependant une réalité.

Non qu’il n’y ait débats chez les économistes, au sein comme autour de cette tradition orthodoxe, héritage de la calamiteuse union entre la pensée néoclassique et la vulgate keynésienne. Jamais, depuis vingt ans, les interrogations sur le bien-fondé des hypothèses les plus centrales de l’économie dominante, ce que l’on appelle l’économie standard, ainsi que sur sa méthodologie, n’ont été aussi importantes et rigoureusement articulées à des alternatives théoriques. Pourtant, alors même que ses paradigmes sont contestés et parfois ouvertement et explicitement en faillite, cette pensée prétend devenir l’aune unique des réflexions tant individuelles que collectives. Ce décalage entre le discours apparent et les débats internes à la discipline traduit une dangereuse évolution. Incapable de se confronter à ses propres débats, d’entendre les objections en provenance d’autres disciplines, l’économie standard semble hésiter entre le repli autiste ou la transformation en un simple discours de légitimation1. À cette évolution correspond symétriquement un impérialisme de l’économique, au détriment essentiellement du politique2. Il n’y a nul hasard ici. Les notions qui sont précisément à l’origine de cette décadence, celles qui prétendent aboutir à une naturalisation de l’économie, sont celles-là mêmes qui justifient cet impérialisme.

Car cette orthodoxie repose bien entendu sur un article de foi, l’existence de « lois » économiques dont le statut serait le même que celui des lois de la nature. Nous serions donc soumis, quand nous produisons, échangeons et consommons, à un déterminisme identique, que l’on vive à Paris, Washington ou Pékin, qu’il s’agisse de l’économie du début du XIXe siècle ou de celle de l’aube du XXIe. Si de telles lois existent, il est alors légitime que l’organisation de la société s’y plie. Arrière donc la politique et le débat démocratique et place à la « science ». L’action humaine n’a plus d’autre espace que celui de l’obéissance à ces lois ou le témoignage éthique.



1.1. L’inaccessible prétention à établir des lois

L’économie n’a cependant jamais pu démontrer l’existence de ces « lois » naturelles, et ce en dépit d’efforts multiples et variés. Du débat sur la méthode qui opposa, à la fin du XIXe siècle, Karl Menger à l’école historique allemande, aux discussions actuelles, toutes les tentatives de « prouver » de telles lois ont été un échec3. En dépit de cette faillite théorique, l’économie standard dominante n’a pourtant nullement remis en cause ce postulat, ce dogme. Une telle incapacité à tirer les leçons de près d’un siècle de débat est inquiétante ; elle révèle une fermeture à la réalité. C’est l’une des raisons de la transformation du discours économique standard en système de justifications de certains acteurs, en apologétique, et non plus en instrument d’interrogation de la réalité et des pratiques.

Cette décadence n’est pas inhérente à la discipline ; elle n’est pas la faute de l’économie mais des économistes, du moins de certains d’entre eux. Elle résulte de la conjonction de la faillite d’un programme de recherches particulier, la récupération libérale de l’héritage keynésien, et d’un refus d’une partie, hélas majoritaire, des économistes de se doter d’une méthodologie robuste. Construisant sur du vent, ils ne nous promettent que des récoltes de tempêtes. Voilà ce qu’il faut critiquer, mais pas seulement pour démasquer les imposteurs, et se faire plaisir en énumérant les constats d’échecs, les aveux d’impuissance et les apostasies de certains grands prêtres. La critique de l’économie standard est un point de départ obligé car elle permet de montrer que l’on peut faire autrement, et, ce qui est encore plus important, on peut faire mieux, plus réaliste et plus efficace pour comprendre les maux qui aujourd’hui nous accablent avant de tenter demain d’y porter remède. Cela implique de penser autrement l’économie et de prendre en compte une contradiction qui est partie intégrante du travail de l’économiste. Parce que son objet est un lieu de décisions, privées et publiques, l’économiste est convoqué régulièrement par le Prince (guerrier, politique ou marchand), pour donner son avis, prodiguer ses conseils. Ce faisant, il accepte d’interférer avec ce qu’il observe. En même temps, il est convoqué au nom d’une légitimité de type scientifique qui implique, au moins implicitement, une position d’extériorité. Cette contradiction s’exprime sous des formes diverses ; elle induit un débat sur la nature de l’économie en tant que discipline scientifique, débat qui ne fait que souligner le besoin de références méthodologiques cohérentes.




1.2. L’incohérence érigée en principe

La cohérence des argumentaires devrait aller de pair avec la rigueur formelle de certains énoncés. On pourrait croire que l’usage, souvent immodéré, des mathématiques a pour pendant la précision des concepts et leur enracinement dans des champs théoriques bien identifiés. Or, en réalité, le discours usuel en matière d’économie charrie, sans toujours en mesurer les conséquences, des morceaux de champs théoriques très divers. On mélange un peu de théorie néoclassique – les marchés sont des mécanismes efficients –, un peu de théorie keynésienne soigneusement limée – la politique monétaire est importante –, un peu d’école autrichienne (le rôle de l’entrepreneur pour ne pas oublier Schumpeter et quelques coups de chapeau à un Hayek que l’on cite d’autant plus facilement qu’on ne le lit pas), enfin quelques références, souvent vagues et imprécises, à la notion d’institution, à la suite du Nobel, tardif mais justifié, de R. Coase. Du point de vue de la construction d’un cadre analytique, ceci aboutit à des incohérences graves qui se traduisent par des contradictions parfois flagrantes. On les repère dans des énoncés contradictoires tenus par des acteurs identiques. Ainsi, dans le cas français, a-t-on justifié le franc fort au début des années 80 au nom de l’inefficacité des dévaluations compétitives, puis, au début des années 90 au nom de la réalisation de l’union monétaire, censée nous protéger contre ces mêmes dévaluations compétitives (qui avaient été des succès en Italie, en Espagne et en Grande-Bretagne…). On a de même prôné la déréglementation des marchés financiers au nom de gains en efficacité entre 1983 et 1988, pour découvrir, depuis 1997, la nécessité de réintroduire une réglementation en la matière au nom de la même efficacité. Quant à l’analyse de la transition des économies ex-soviétiques, les retournements de veste et de positions s’y sont produits à une cadence accélérée. Quand on voit le résultat final, on peut aussi penser que certains collègues s’y sont déshonorés4. Il serait néanmoins ici cruel de citer les noms des économistes, dont certains furent ministres (et pourraient le redevenir), qui, d’une période à l’autre et d’un sujet à l’autre, ont dit tout et son contraire. À chaque fois, il faut le souligner, les affirmations étaient assenées au nom d’indiscutables références théoriques. On s’en doute bien, ce n’étaient pas les mêmes, mais jamais les auditeurs de ces grands maîtres n’ont eu à connaître ce qui les avait enclins à brûler aujourd’hui ce qu’ils avaient hier adoré (et réciproquement). Ce qui est grave en l’occurrence n’est pas qu’un certain nombre de personnes aient changé d’avis, voire aient pu un jour se tromper. C’est ce refus obstiné de tirer les leçons des erreurs passées, c’est ce besoin irrépressible de prétendre à une continuité du discours qui est des plus inquiétants chez des personnes qui prétendent tirer leur légitimité d’une démarche scientifique. Il est encore plus inquiétant qu’un nombre non négligeable de ces économistes ne se rende pas compte du problème que leur comportement soulève. L’abandon de la rigueur sur le fond au profit d’une prétendue rigueur de la forme (l’usage des mathématiques) semble devoir aller de soi. Pourtant, faute d’être rigoureux dans sa méthodologie, l’économiste se condamne à être un justificateur, et pourquoi pas un apologiste, et non un analyste ; et l’économie entre en décadence.

Une petite parenthèse s’impose ici. On pourrait croire ces lignes dictées par le ressentiment (on connaît la rengaine des cénacles dits éclairés « donnez-lui un prix, ça le calmera ») ou par le manque d’expérience. Pourtant, l’auteur s’est borné à n’évoquer que ce qu’il connaît et ne court pas après les distinctions. D’ailleurs, Maurice Allais, comblé autant qu’un économiste peut l’être, et dont l’expérience dépasse de loin celle de l’auteur, a eu des mots plus terribles encore. Sous sa plume c’est l’histoire de la seconde partie du XXe siècle qui n’aurait été que la succession de théories dogmatiques proférées avec assurance par des économistes appuyées sur de purs sophismes ou sur des modèles mathématiques irréalistes5.

Si l’économie peut être sauvée en tant que démarche scientifique permettant de mieux comprendre le monde où nous vivons, et peut-être de l’améliorer, un travail immense reste à faire. Il faut commencer par déblayer les ruines provoquées par ceux pour qui l’économie ne fut qu’un faire-valoir, un prétexte à ambitions plus ou moins avouables, ou pis encore, sincèrement, une religion. Qu’on le pardonne à l’auteur, il tolère mieux les escrocs que les fanatiques. Les premiers sont parfois drôles et souvent charmeurs.

Il y a un grand ménage à faire dans la maison Économie. Mais il en vaut la peine. Pour mieux s’atteler à une telle tâche, un état des lieux s’impose.






2. DIVERSITÉ, AMBITIONS, ÉCLATEMENT

La pensée économique est, il n’en faut pas douter, diverse. Loin d’être un obstacle, cette diversité, si elle était maîtrisée et pensée, pourrait porter en elle les germes d’un renouveau. La pensée économique est aussi animée de grandes ambitions qu’il convient de surveiller de près. Elle se veut, du moins sous la plume de certains économistes, la science capable d’embrasser d’un seul mouvement la totalité du spectre des actions humaines, à travers des concepts comme l’optimisation ou l’équilibre. La pensée économique est enfin éclatée. Cela n’est pas seulement la rançon de sa diversité qui pourrait être la source de débats faisant avancer la connaissance de l’ensemble des participants. L’éclatement traduit ici une incapacité à confronter les hypothèses entre différentes écoles, incapacité qui, pour partie, est le résultat d’une stratégie méthodologique, et pour partie aussi le produit de jeux de pouvoir.

L’économiste en chef du FMI, Michel Mussa, en a donné un lumineux exemple à l’automne 1998, alors que son organisation était confrontée au feu croisé des critiques. Face aux objections de ses collègues de la Banque Mondiale, et en particulier de l’économiste en chef de cette organisation, Joseph Stiglitz, il a répondu par l’injure, les accusant de « fumer des substances autres que légales6 ». Si un responsable d’un tel niveau a perdu ses nerfs, c’est aussi qu’il a perdu le nord. Cela traduit tout à la fois la perte d’un ancrage méthodologique solide et l’hystérie d’une pensée qui n’est plus qu’un simple prétexte à des positions de pouvoir.

Car cette hystérie est loin d’être impuissante. Joseph Stiglitz, un économiste découvert par le grand public en raison de ses déclarations à la Banque Mondiale, mais bien connu des spécialistes depuis la fin des années 70, a annoncé sa démission en novembre 1999. On retrouvera son nom à plusieurs reprises dans cet ouvrage, en raison de sa contribution scientifique fondamentale à la théorie des marchés en information imparfaite. On peut ne pas adhérer à certaines de ses hypothèses, ou trouver, comme l’auteur de ces lignes, qu’il n’a pas poussé la critique du modèle néoclassique à ses conclusions logiques. Qu’importe en réalité ; l’essentiel n’est pas là. Dans quinze ou vingt ans, les articles écrits par Stiglitz depuis 1980 seront toujours lus avec profit par ceux qui étudieront l’économie alors que Mussa et ses acolytes auront disparu des mémoires. L’hystérie des tenants de la pensée standard n’est hélas pas impuissante, mais elle est à coup sûr stérile. De l’édifice qu’ils ont cru construire il ne restera rien, pierres sur pierres ; car si leurs pratiques sectaires ont cherché à bâtir une forteresse, il s’agit, comme on le dit pour les autistes, d’une forteresse vide.


2.1 Marché, économie décentralisée, capitalisme

L’approche de Michel Mussa que l’on vient d’évoquer est clairement inspirée par la Théorie de l’Équilibre Général développée à la fin du XIXe siècle par Léon Walras. Elle domine depuis près d’un demi-siècle la réflexion d’une majorité d’économistes.

Le marché y est conçu comme un mécanisme censé produire un équilibre à partir d’agents qui sont des automates dont la programmation (les préférences) est exogène. La modernisation par Kenneth Arrow et George Debreu7 de cette théorie n’en a pas changé les fondements qui supposent en particulier que dans le monde décrit tout soit calculable et prévisible. C’est une hypothèse peut-être satisfaisante pour le modélisateur mais évidemment irréaliste. Elle est aussi paradoxale. Dans un monde dont toutes les caractéristiques seraient parfaitement connues, Oskar Lange, un économiste polonais, a démontré, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, que l’allocation des ressources de manière autoritaire serait plus efficace que le jeu de l’offre et de la demande. Walras lui-même, il faut le signaler, a dû supposer dans son modèle l’existence d’un agent centralisateur, le commissaire-priseur, pour que son marché-mécanisme puisse produire un équilibre. Une agence centrale de planification serait une réponse plus réaliste que ce personnage hérité d’une assimilation du marché au fonctionnement de la Bourse des valeurs.

Nous voici confrontés à un premier problème majeur. Les discours qui font référence à l’économie de marché renvoient tous à cette vision issue de Walras. Mais, si elle était vérifiée dans la vie réelle, alors la planification centralisée aurait dû s’imposer contre le marché. Le paradoxe est tellement énorme qu’une majorité d’économistes a choisi de l’ignorer : le discours standard, et dominant, sur le marché est incapable de penser le marché. Par contre, il pourrait fort bien penser et justifier la planification.

Le terme d’économie de marché, dont nombre d’économistes se rincent la bouche, est de plus trompeur d’un point de vue descriptif quand on l’applique aux économies occidentales. Ces dernières ne sont régies, ni principalement, ni de manière dominante, par une logique de marché mais par des combinaisons, historiquement et géographiquement variables, de marchés et d’organisations, des réseaux et du commandement. On oublie trop souvent que, dans les économies réelles, les acteurs clés sont le plus souvent des entreprises, soit des organisations. Celles-ci constituent des espaces localisés où le marché n’a pas droit de cité. La répartition interne des tâches, des compétences et des ressources s’y déroule non sous la forme d’une confrontation de l’offre et de la demande mais par le biais d’un commandement et par l’intermédiaire d’une hiérarchie. Ce n’est pas pour rien si, à la suite de Marx, les marxistes qui se réclament de la planification centralisée raisonnent en étendant à l’ensemble de l’économie les principes de fonctionnement des entreprises capitalistes. Mais la critique de la possibilité d’une telle extension ne remet nullement en cause le fait que les entreprises sont toutes de petits (et parfois pas si petits que cela…) espaces de planification centralisée.

On peut opposer à cette approche la notion d’économie décentralisée. Elle est liée à une autre tradition, celle de l’école autrichienne. On regroupe sous ce nom un ensemble d’auteurs, de Hayek à Schumpeter en passant par von Mises qui ont en commun de considérer le marché comme un processus engendrant convergences et régularités à partir d’une subjectivité des acteurs normée et encadrée par des règles. Cette tradition s’est historiquement constituée comme une critique des thèses socialistes et surtout de la planification soviétique. Mais elle n’a pas seulement critiqué le socialisme ; elle a aussi produit une critique radicale des thèses néoclassiques.

La notion d’économie décentralisée est à préférer à celle, trop floue et mystificatrice, d’économie de marché, définitivement marquée par les apories de la théorie néoclassique. En mettant en avant la décentralisation, on n’insiste que sur un point, mais fondamental, c’est l’absence de solution ex ante au problème de la coordination. La question de la coordination des agents décentralisés, et de la compatibilité de leurs actions, est un problème fondamental. Hayek, et l’ensemble de la tradition autrichienne, n’a pas l’exclusivité de sa découverte8. On trouve la question de la coordination tant chez Adam Smith que chez Marx. De Smith on ne garde souvent que l’idée de main invisible, l’idée que les actes issus de l’égoïsme privé vont spontanément dans le marché s’agréger en une utilité sociale. En présentant cela comme une démonstration de Smith, car l’idée se trouve déjà chez Mandeville, on en fait un précurseur du libéralisme moderne. Il convient ici de rappeler que J.C. Perrot a clairement établi que cette notion n’a jamais donné lieu à démonstration chez Smith. Dans son œuvre, elle relève de la métaphysique et non de l’analyse ou de la découverte scientifique9. Marx, quant à lui, développe et transforme une autre idée de Smith : l’importance de la division du travail. Il le fait en montrant la distinction fondamentale entre division technique, ou manufacturière, et division sociale10. On peut douter de la validité de la réponse de Marx au problème de la coordination, on ne saurait prétendre qu’il a ignoré cette question. Soutenir que l’économie est d’abord décentralisée rend ainsi possible de penser l’incertitude, non comme une scorie induite par l’imperfection momentanée des marchés, mais comme point central de l’économie, ce que refuse, logiquement, un économiste qui reste fidèle au cadre walrasien11. Il y a là, et on l’ignore souvent, une convergence très réelle entre Hayek et Keynes qui, l’un et l’autre, ont été des penseurs de l’incertitude.

La notion d’économie capitaliste soulève, quant à elle, un problème plus subtil. Si on fétichise certaines situations des économies réputées capitalistes (un fort taux de chômage, des ajustements censés se produire uniquement par les prix, une finance libéralisée), au mieux on construit un modèle d’économie capitaliste qui ne s’applique qu’à très peu de pays, au pis on s’aveugle complètement sur les fonctionnements réels des économies réellement existantes12. Charles Bettelheim13 axe la définition du capitalisme sur la double séparation entre les moyens de production et les travailleurs et entre les producteurs. La première engendre le salariat, et à partir de là des dynamiques de subordination, mais aussi des modes de répartition de la richesse nationale. La seconde produit la décentralisation radicale du système. Le couple indépendance de la décision des acteurs/interdépendance des effets de ces décisions sur les situations et les conditions des décisions suivantes a une importance méthodologique capitale. Il met au premier plan la question de l’incertitude radicale qui caractérise les décisions dépendant de prévisions faites ex ante par des acteurs individuels et des effets ex post des décisions prises sur la base de ces prévisions. Prendre en compte cette notion d’incertitude implique alors de rompre avec la vision de l’agent économique réduit à un simple automate optimisateur. Le capitalisme, saisi par le biais de cette double séparation, apparaît alors comme un cas particulier de l’économie décentralisée.





2.2. Description et analyse : l’écueil des niveaux d’abstraction

Qui trop embrasse mal étreint. Ainsi pourrait s’énoncer et se résumer le dilemme de l’économiste. Comment penser à la fois un problème comme celui de la coordination dans sa globalité et dans la spécificité des réponses particulières fournies par les différents types d’économies dans le monde réel. Voilà qui donne à voir à la fois l’intérêt et les limites de notions comme économie de marché, ou économie décentralisée. Elles proposent, chacune, une vision générale et unifiante, dont l’utilité est indiscutable. Dans le premier cas, le marché, dans sa forme mécanique, devient la référence centrale, la norme à laquelle se mesurent les formes réelles de fonctionnement des économies. Dans le second, c’est la décentralisation et sa conséquence, le problème de la coordination, qui deviennent le principal point de repère.

On ne peut pourtant passer directement de ce niveau d’analyse aux économies concrètes. Mais, à la différence de la notion d’économie de marché, celle d’économie décentralisée a l’immense mérite d’identifier les divers niveaux qui séparent l’abstrait du concret. Elle ouvre le champ de l’étude des formes intermédiaires, l’ensemble des moyens qui permettent à une coordination ex post d’émerger à partir des actions initiées séparément, des institutions prises dans leur individualité comme des systèmes hiérarchisés d’institutions qui définissent des trajectoires, soit systémiques soit nationales. On peut alors rejoindre un immense champ théorique occulté par l’économie standard, celui de l’analyse institutionnaliste de l’économie. Ce champ devient d’autant plus fécond qu’on le connecte avec la psychologie. On connaît le remords in articulo mortis d’Alfred Marshall, le maître de Keynes, et le créateur de quelques notions d’une étonnante modernité comme celle de district industriel : « Et si c’était à refaire, je me ferais psychologue… »

Eh oui, si les agents ne sont pas des automates programmables, s’ils pensent, rêvent et imaginent le futur qu’ils veulent créer pour eux et leurs proches, il nous faut tenter de comprendre à travers quelles procédures. Cette place centrale de la subjectivité des acteurs dans la formation de leurs anticipations, quelques économistes ont su la voir. On pense au méconnu et sous-estimé George Shackle, l’élève tout à la fois de Keynes et de Hayek, à ses deux maîtres bien sûr, mais aussi à Marx avec sa phrase magnifique : « Quand une idée s’empare des masses elle devient une force matérielle. » Il pensait aux grands mouvements sociaux qu’il avait connus et à ceux qu’il espérait. Mais cette phrase décrit à merveille les mécanismes des bulles spéculatives. Ajoutons, parmi les contemporains, Albert Hirschman et Herbert Simon. Nous sommes loin des risibles simplifications de la théorie néoclassique, de ses automates optimisateurs programmés par des préférences exogènes. D’ailleurs d’autres chercheurs, plus spécialisés, ont bien montré que les préférences étaient dépendantes du contexte dans lequel l’agent était plongé. Les travaux d’Amos Tversky, de Kahneman, de Slovic et de Lichtenstein apportent des éléments fondamentaux pour l’économiste. Il est vrai qu’on les trouve plus souvent cités dans les revues de gestion que dans celles d’économie. Le concret gêne le formaliste et fâche le pédant.

Mais dire que les préférences sont endogènes à la décision, déterminées pour partie par l’environnement de cette dernière et l’inscription de l’agent qui les porte dans un contexte collectif, c’est à nouveau mettre sur le devant de la scène les institutions ainsi que les organisations et généralement l’ensemble des structures collectives. Le passage du niveau de l’agent individuel, la microéconomie, à celui du fonctionnement d’ensemble, la macroéconomie, peut alors cesser de relever de l’artifice ou de l’incantation. Artifice quand on suppose une agrégation de l’individu à l’ensemble par des voies nullement définies ou précisées. Incantation quand on affirme haut et fort que la macroéconomie doit être fondée sur la microéconomie, sans jamais montrer en quoi la macroéconomie est réellement dépendante des conditions microéconomiques. Au contraire, en mettant l’accent sur les formes intermédiaires, les institutions et les organisations, les coutumes et les règles, on peut définir et étudier les voies par lesquelles les individus et le corps social entrent en interaction.

Le niveau des formes intermédiaires cesse alors de prendre l’aspect d’une introduction ad hoc ou d’un repentir, comme c’est le cas chez certains économistes standards qui, au détour d’une démonstration, découvrent l’importance des coûts de transaction ou des institutions de marché. L’analyse des formes intermédiaires, du processus de leur naissance, de leur développement et de leur mort, est essentielle dans une démarche économique qui se veut tout à la fois réaliste et théoriquement rigoureuse. Penser les institutions implique d’en saisir la dynamique, soit le processus d’institutionnalisation. On peut, de là, jeter des ponts vers les historiens comme vers les spécialistes des sciences politiques, et l’économiste redécouvre le problème de l’État et du politique.




2.3. Ambitions et éclatement de l’économie

La pensée économique est diverse ; elle est aussi éclatée. Cela se vérifie de deux manières. D’une part, on pourrait dresser un florilège des affirmations, tenues pour scientifiques, qui télescopent allégrement des champs parfaitement contradictoires.

L’auteur de ces lignes se souvient d’avoir entendu au FMI, il y a quelques années, une autorité de cette organisation proférer que « l’inflation est partout et toujours un phénomène macroéconomique, comme l’a montré Hayek ». Il se trouve que Hayek a expliqué en fait le contraire ; l’inflation traduit les frictions au niveau des ajustements microéconomiques des prix relatifs. On peut être en accord avec Hayek ou le contester ; on peut considérer l’inflation comme un phénomène purement macroéconomique ou non. On ne peut mélanger les deux registres sous peine d’incohérence. Tel est le danger de l’éclectisme. De tels énoncés contradictoires témoignent de ce que les économistes ont perdu la maîtrise, du moins pour certains d’entre eux, de leur propre discours, car, dans une large mesure, la profession est amnésique. Ayant perdu la mémoire de ses propres débats et controverses, elle perd le fil de la logique des différents champs référentiels qui la traversent depuis l’origine. Cette perte de mémoire affecte des événements importants de la discipline, par exemple les grands débats des années 30 sur lesquels on reviendra dans cet ouvrage. Elle n’est nullement innocente. Plus que d’une perte de mémoire, on peut parler d’une négation de cette dernière. L’enjeu en est simple : permettre un usage instrumental des concepts clés du discours économique comme marché, demande, offre, concurrence ou équilibre. C’est le passage de la réflexion théorique au jeu de mécano ; on puise dans diverses boîtes sans tenir compte des possibles incompatibilités pour tenter de bricoler un argumentaire qui ait l’apparence de la logique. Ce faisant, on oublie que la concurrence n’a pas le même sens pour Walras, Hayek ou Schumpeter, que le marché de Keynes n’est pas celui de Walras, et celui de Walras et Debreu certainement pas celui de Hayek. On se contente d’additionner pour impressionner. Bien sûr, pour qui n’a pas étudié l’économie, l’empilement de noms connus peut avoir un effet de légitimation. Mais la ficelle est bien grosse. C’est même une corde, et elle pourrait un jour servir à pendre l’économie avec les économistes.

D’autre part, la diversité actuelle s’accompagne de la multiplication de revues et de périodiques scientifiques appartenant à des courants distincts. Ceci n’est pas, a priori, une mauvaise chose. Il n’en reste pas moins que cette floraison éditoriale cache une réalité plus sombre : le sectarisme grandissant desdits courants. Capturées par des branches du courant dominant, les grandes revues de référence, celles qui servent dans le cadre du CNRS à une notation prétendument objective des chercheurs, ne laissent qu’une part toujours plus mince dans leurs colonnes aux opinions divergentes. Ajoutons que l’ostracisme peut même frapper des auteurs du courant dominant si ces derniers ont eu le malheur de déplaire ou de critiquer certaines des positions du comité éditorial. Ajoutons encore hélas que de telles pratiques ne sont nullement l’apanage des défenseurs de l’économie standard ou « orthodoxe ». Les courants de pensée hétérodoxes connaissent aussi leurs petits chefs, gourous autoproclamés, les pratiques de censure ouvertes ou insidieuses. Mais ces pathologies sont plutôt exceptionnelles et souvent le fait des caractéristiques personnelles d’un individu, alors qu’elles relèvent d’un système chez les économistes standards. Ce qui a permis aux courants en rupture avec l’économie standard de survivre face au tir de barrage des tenants de l’ordre dominant, ce fut justement la liberté de recherche, les espaces de débats et de controverses, la richesse des polémiques que l’on trouve dès que l’on s’éloigne des sentiers trop balisés de l’économie standard. La diversité n’est donc pas le débat, du moins pour ceux persuadés de détenir la Vérité et bien décidés à extirper l’erreur chez tous ceux qui ne pensent pas comme eux. La diversité ne peut pas être le terreau du débat, au-delà des comportements sectaires et des pratiques de pouvoir, pour une raison plus fondamentale. L’économie dominante, celle qui est pratiquée par les tenants de l’économie standard, se caractérise par une absence de réflexion méthodologique. Elle se refuse à toute introspection un peu sérieuse sur ses méthodes et ses critères de vérification. Il en découle que l’on ne peut plus, si l’on reste au sein de ce courant, juger d’une controverse que sur des critères formels, comme par exemple le degré de modélisation. Or, une confrontation d’opinions divergentes sans critères de vérification n’est pas un débat.

Juxtaposition d’affirmations et d’analyses, refus, affiché ou sournois, de se confronter aux critiques des adversaires, incompréhension du rôle essentiel de l’échange d’objections avec d’autres courants, voire d’autres disciplines, la vie intellectuelle de la profession s’étiole alors même que son importance sociale s’accroît.

La diversité s’est ainsi muée en éclatement. Au-delà des pratiques de pouvoir dans les institutions qui sont bien connues des initiés et souvent scandaleuses, mais dont on aurait tort de croire qu’elles sont nouvelles ou même spécifiques à l’économie, cet éclatement traduit avant tout une crise majeure de la méthodologie des économistes. Faute d’un accord sur les critères d’une confrontation des divergences, on reste chez soi, quitte à se barricader contre toute intrusion du voisin. Cette crise de la méthodologie est à la fois un symptôme et l’un des éléments de la décadence actuelle de l’économie et de sa transformation en une apologétique14.






3. SCIENCE OU SCIENTISME : L’IMPORTANCE DU DÉBAT MÉTHODOLOGIQUE

La question de la méthodologie est un sujet qui fâche dans la profession. Il y a quelques bonnes raisons à cela. Plutôt que d’avoir un débat portant sur le plus ou moins grand pouvoir explicatif des conjectures émises par les divers courants de la profession, les économistes du courant dominant préfèrent poser aux scientifiques contre des non-scientifiques. Certains vont même jusqu’à théoriser un refus de la méthodologie15. Le refus d’une discussion de fond sur les critères de vérification permet alors d’imposer certains de ces critères, ceux justement qui peuvent devenir des instruments dans une stratégie d’exclusion des courants sortant de l’orthodoxie dominante.

Un article qui s’écarte un tant soit peu des canons de l’économie standard se verra refusé par les comités de rédaction des grandes revues au nom de deux types d’arguments. Soit il sera réputé « non scientifique », c’est-à-dire insuffisamment formalisé et usant trop peu des mathématiques, soit il sera réputé non économique. Quand certains confrères ne peuvent plus faire usage des mathématiques de manière terroriste, ils renvoient à la sociologie ou à l’histoire, implicitement tenues pour disciplines mineures, ce qui ne rentre pas dans leurs critères.

Or, quiconque a un peu étudié l’histoire des sciences sait que la fascination pour le formalisme, et les mathématiques sont par nature un formalisme, est un signe indubitable de glissement de la science au scientisme. La fascination exercée par les mathématiques est plus la preuve d’une faiblesse que d’une force méthodologique. La présence de discours fermés sur eux-mêmes, alors que la pratique scientifique est ouverte à la controverse par définition, témoigne du glissement vers le religieux avec ses tics et ses tares, chapelles, orthodoxie, fondamentalisme et excommunications.


3.1. Modèles, conjectures complexes et testabilité

Soutenir que la méthodologie est importante nous entraîne sur un autre terrain, celui de la vérification de conjectures et de leur testabilité. Le problème est ici particulièrement délicat en économie, et l’une des raisons en est la nature des conjectures utilisées.

Un énoncé classique nous en donne un exemple. Pour un grand nombre de collègues, il est évident que « l’inflation est partout et toujours un phénomène monétaire ». Ce qui était autrefois conjecture est devenu aujourd’hui un dogme car, nous dit-on, largement prouvé par maintes études économétriques. Pourtant, les choses sont bien moins évidentes qu’on ne l’affirme. Outre quelques doutes que l’on peut avoir sur les travaux économétriques eux-mêmes, le passage d’une observation à une affirmation devrait faire sourciller tout esprit un peu critique.

Cet énoncé vaut en effet mieux que sa mythification par les uns ou son rejet pur et simple par les autres ; il fonctionne comme les poupées russes emboîtées, et le processus de démontage de l’ensemble est hautement instructif quant aux fondements de l’économie. Soutenir l’existence d’un lien étroit et mécanique entre les variations de la masse monétaire et celles des prix revient à affirmer deux choses différentes, car en vérité on se repose sur une autre conjecture qui peut ainsi s’énoncer : les agents ont des comportements, tels qu’ils vont instantanément dépenser la totalité d’un gain de revenu dont l’origine serait une pure création de monnaie. Ceci entraîne qu’un accroissement de moyens de paiement, toutes choses égales par ailleurs, nous conduit à la dévalorisation de ces moyens en comparaison du stock de biens et de services disponibles.

Ce qu’il faut alors élucider c’est l’origine de ces comportements, ce qui fournit une illustration immédiate à l’importance des hypothèses psychologiques et cognitives que l’on trouve nécessairement dans tout argumentaire économique. Ici deux hypothèses méthodologiques sont possibles.

Soit on affirme que les comportements dont il est question sont donnés aux agents économiques. Dans ce cas, l’énoncé initial n’est rien d’autre qu’une conséquence d’une hypothèse sur des caractéristiques immanentes à la nature humaine. Les acteurs sont alors parfaitement prévisibles puisque leurs comportements ne sont nullement liés à une réflexion de leur part mais à quelque chose qui relève de l’inné. Dans le cas d’espèce, ils dépensent instantanément et sous une forme identique à leurs dépenses antérieures la totalité d’un surplus de revenu. L’homo economicus n’est plus un acteur raisonnant, mais un automate programmé de telle manière qu’un accroissement de l’offre de moyens de paiement entraînera une hausse des prix. Si tel est le cas, alors la relation création de monnaie-inflation a bien les caractéristiques d’une loi naturelle.

Soit on affirme que ces comportements sont déterminés par le cadre institutionnel et l’ensemble des formes intermédiaires dans lequel les agents se meuvent. Les agents, avant de prendre une décision, construisent un raisonnement, influencé à la fois par leur histoire propre et leur environnement ; ils cessent donc d’être parfaitement prévisibles et deviennent capables d’innovation. Alors, l’énoncé initial n’a de validité que dans le cas où ces institutions et formes intermédiaires engendrant le comportement décrit sont réellement réunies. Le lien création de monnaie-inflation cesse d’être une loi pour devenir un cas de figure possible mais non exclusif d’autres relations.

Cette distinction entre les deux hypothèses est extrêmement importante pour l’interprétation des résultats des tests économétriques. Dans le premier cas, l’établissement d’une et une seule relation entre monnaie et inflation suffit pour valider l’énoncé initial. Dans le second au contraire, il faudrait établir cette relation pour la totalité des configurations institutionnelles existantes, passées et à venir, pour qu’il y ait validation. À défaut de tester chacune de ces deux hypothèses sur les comportements, l’établissement d’une relation entre monnaie et prix renvoie à une indétermination théorique ; cette relation ne peut certainement pas permettre de trancher entre les hypothèses de comportement.

Cet exemple permet de montrer un point fondamental pour la compréhension du discours économique. Il repose presque toujours sur des conjectures complexes ou emboîtées qui ne sont donc jamais directement testables. Pour pouvoir avancer, il faut désemboîter les conjectures, les déconstruire, et donc avoir une activité théorique qui implique une méthodologie rigoureuse. Alors est-il possible d’en tester certaines, et on verra par la suite que c’est le cas avec les hypothèses de comportement des agents. Mais cette possibilité est elle-même limitée. La testabilité des conjectures, dans un domaine ayant trait aux activités humaines, est toujours mise en cause par la multiplicité des paramètres et la nature de ces derniers, ainsi que par les effets des interactions entre agents dont ces derniers ne sont d’ailleurs pas nécessairement conscients. Prétendre qu’en sciences sociales un test puisse toujours et partout être parfaitement incontestable revient à postuler que les agents ont une connaissance totale des effets des leurs actions sur leur environnement. Refuser une telle hypothèse conduit à reconnaître que la testabilité ne peut être que limitée et appliquée aux conjectures les plus simples, soit celles que l’on obtient après déconstruction. Cela ne revient pas à renoncer à l’idée du test, dont on maintient qu’il peut être, dans certaines conditions et sous l’application d’un protocole méthodologique rigoureux, un instrument utile à l’économiste. Mais cela implique de toujours qualifier de manière précise ce que l’on entend par testabilité et surtout de ne pas se focaliser uniquement sur cette démarche pour tenter de vérifier certaines conjectures.

Quand un enseignant en économie prononce devant ses élèves ou étudiants l’expression consacrée « toutes choses étant égales par ailleurs », il ne fait que nier, à des fins pédagogiques ou démonstratives, cette multiplicité. Il suppose en effet que l’on peut, dans les activités humaines, modifier un paramètre sans que l’ensemble des relations en soit affecté. On ne récuse pas d’emblée la modélisation, qui repose sur cette clause « toutes choses étant égales par ailleurs ». Comme outil pédagogique, elle a bien des attraits. Mais, s’il faut utiliser une comparaison, un modèle n’est jamais qu’un simulateur et non la réalité. Ce qui est ici plus grave, c’est le passage implicite de la pédagogie à la démonstration Il n’est pas innocent que l’on puisse glisser aussi facilement du registre de l’enseignement à celui de la discussion et de la conviction. C’est un signe indubitable de l’autoproclamation de l’expert économique en savant. Dans une démonstration, on prétend emporter l’adhésion de ses égaux, alors que dans un enseignement on transmet dans un cadre hiérarchique des propositions que l’on est en droit de simplifier à loisir. User des méthodes de la pédagogie là où il y a discussion, c’est implicitement nier l’égalité initiale des statuts et donc subvertir le principe même de la discussion.

Il faut ensuite prendre en compte la nature des paramètres utilisés. Les statistiques économiques sont parfois des animaux bien étranges et bien malicieux pour celui qui n’y prend garde. Un simple exemple permettra de saisir l’ampleur du problème.

Imaginons un pays dont les habitants, à la période initiale, produisent deux biens. Le premier sert à leur consommation alimentaire, et il est produit dans le cadre d’exploitations familiales et non commercialisé. Le second est entièrement vendu à l’étranger et sert à payer les autres dépenses. Supposons que, dans une seconde période, les habitants de ce pays, considérant les prix relatifs de ces deux biens sur le marché mondial, décident de ne plus produire que le second, et d’acheter aussi à l’étranger leur consommation alimentaire. Si on calcule le PIB de ce pays, on mesurera une forte croissance de la première à la deuxième période, sans que cela implique que la richesse réelle du pays ait augmenté dans les faits. Le paradoxe vient de ce que le PIB (ou le PNB) ne mesure que la production commercialisée. Imaginons maintenant que, au lieu de deux périodes, on ait deux pays différents. Le premier, celui où une large partie de la production est autoconsommée, apparaîtra dans les statistiques internationales comme bien plus pauvre que le second. Et l’économiste, qui voudrait mesurer ce que l’ouverture sur le marché mondial apporte en richesse aux économies nationales pourra conclure, s’il n’y prend garde, que cet exemple prouve indiscutablement les bienfaits de l’ouverture. Ne doutons pas d’ailleurs que si notre économiste est un expert travaillant pour le FMI ou l’OCDE, c’est exactement ce qu’il fera. D’autres indicateurs auraient pu être utilisés, comme l’espérance de vie (sous réserve de structures démographiques identiques), la structure des consommations des ménages, le taux de scolarisation. Ils mesurent tout aussi bien, et souvent mieux, la richesse économique d’une nation.

Il faut donc se souvenir, quand on parle de tests et de preuves économétriques, que les statistiques ne sont pas la réalité, mais une traduction normalisée de la réalité. Elles ne sont pas, non plus, une pure manifestation de l’imagination du statisticien, personnage en réalité plus honnête qu’on ne le croit. Souvent d’ailleurs, quand la réalité ne répond pas aux prévisions de l’économiste ce dernier essaie de faire porter le chapeau au statisticien. Si les calculs n’étaient pas bons c’est que les données ont été mal collectées. Voire… Peut-être est-ce simplement le fait que le calcul lui-même n’avait pas de sens, que l’on a voulu additionner des pommes et des oranges.

La question qu’il faut toujours se poser est donc de savoir si la norme utilisée a un sens compte tenu de la réalité que l’on veut traduire. Pour des pays dont le niveau de commercialisation des activités productives est à la fois élevé et comparable, il n’y a aucun danger majeur à user du PIB. Mais, si les structures sociales et économiques sont hétérogènes, alors la question de la norme de traduction devient essentielle. Or, l’utilisation des statistiques économiques comme « preuves », au sens où certains économistes l’entendent, implique qu’on se livre à des comparaisons étendues pour que les résultats soient généralisables. On est donc obligé, d’emblée, d’inclure des situations fortement hétérogènes. Ce problème se pose avant tout parce que les économistes, et en particulier ceux du courant dominant, restent persuadés que le test, la vérification économétrique, est la preuve ultime de scientificité de leur discours. Erreur funeste, qui révèle la faiblesse de leur méthodologie, et en particulier leur ralliement dénué de toute critique à la démarche proposée par Karl Popper.




3.2. Les économistes et l’extinction du poppérisme

La tradition méthodologique de l’économie standard ou dominante s’est ralliée explicitement, dès les années 30, aux thèses de Karl Popper, comme en témoigne un ouvrage dont les idées ont été par la suite maintes fois reprises16. Ce faisant, elle a eu tort. Outre que Popper lui-même avait des doutes sur l’application de sa méthode à l’économie, sa démarche prête le flanc à des critiques tout aussi nombreuses qu’elles sont anciennes.

Rappelons donc que, pour Popper, le critère de scientificité d’une hypothèse, d’une conjecture, n’est ni sa véracité ni son réalisme mais simplement le fait qu’elle soit testable et donc potentiellement réfutable. La Science procéderait donc par émission d’hypothèses, application à ces dernières de tests rigoureux aboutissant à l’invalidation de certaines d’entre elles, puis émission de nouvelles hypothèses, et ainsi de suite. On voit immédiatement ce que Popper pouvait apporter aux quelques économistes standards dont l’âme était troublée par le grand vide méthodologique du discours néoclassique. À tout prendre, mieux vaut lire un philosophe que s’adonner au Prozac. Le problème c’est que le choix du philosophe n’a certainement pas été le bon. Au contraire de la tradition issue de Karl Popper, il est en effet difficilement admissible de croire en une progression régulière sur la base de l’interaction entre des conjectures réfutables et des expériences pertinentes17.

Or, le fait de pouvoir tester une conjecture théorique (ce que l’on appelle le principe de réfutation ou de falsification) n’est pas un critère de scientificité suffisant. Pour que la testabilité soit robuste au sens de Popper, il faudrait que l’on puisse tester les conjectures seules, autrement dit que l’on puisse parfaitement isoler les causes et les effets, et que les méthodes d’évaluation des résultats ne reflètent pas déjà le choix d’une théorie. Cela renvoie à ce que l’on a évoqué à propos des sources de l’inflation et porte un nom en épistémologie, c’est le problème de Duhem et Quine, du nom des deux logiciens qui l’ont formulé18. Ce problème, déjà sérieux en physique, est parfaitement rédhibitoire en économie où les agrégats utilisés pour quantifier, et donc pour construire les tests, ne font que normaliser une réalité à partir de conjectures théoriques implicites. En effet les agrégats utilisés par les économistes et les statisticiens, qu’il s’agisse du PIB ou des différentes définitions de la masse monétaire (MO, Ml, M2 ou M3), ont tous un contenu théorique.

Un second problème tient à la nature des prévisions par rapport au mode de testabilité. Dans la grande majorité des cas les prévisions sont qualitatives (la création monétaire est source d’inflation), alors que la vérification est quantitative. Plus généralement, comme on l’a indiqué plus haut, les « tests » économétriques portent en réalité sur des conjectures multiples et imbriquées, ce qui rend leur résultat illisible en termes de vérification (on ne sait plus ce qui est vérifié).

Un troisième problème tient à la manière même dont Popper utilise la réfutation et la falsification. Pour lui, la falsification doit engendrer un rapprochement des théories avec la réalité, et le progrès théorique doit se mesurer à la capacité à expliquer des faits nouveaux. Or, Popper lui-même admet que le rapprochement entre théorie et réalité, qui n’est autre qu’une hypothèse, ne saurait être testé19. Autrement dit, l’hypothèse centrale de sa théorie du progrès scientifique n’est elle-même pas testable. De plus, l’économie vérifie toujours ses conjectures sur des événements passés. Dans ces conditions, on ne doit pas s’étonner d’une très large remise en cause de l’applicabilité de la méthodologie poppérienne.

L’intéressant ici est que les économistes du courant dominant ont été sourds aux critiques des philosophes et des épistémologues. Ils se sont cramponnés à Popper comme des naufragés à une bouée20, et pour des raisons évidentes. La démarche de Popper permettait d’esquiver le débat sur le réalisme des hypothèses initiales, débat porté par les courants contestataires qu’ils soient institutionnalistes ou marxistes. Cette surdité ne pouvait que conduire l’économie dans une impasse méthodologique. Le refus de tout débat sur le réalisme des hypothèses est un autre des articles de foi de l’économie standard. Il fonde l’instrumentalisme dont Milton Friedman, le père du monétarisme, s’est certainement fait le héraut le plus zélé. L’instrumentalisme se résume en une proposition simple : qu’importe la nature de mes hypothèses, du moment qu’elles me permettent de faire des prédictions. Un empirisme logique succède alors au positivisme logique. On mesurera le poids des préjugés hérités de Popper par un simple exemple : Oliver Williamson, l’un des « pères » du néo-institutionnalisme, va ainsi encore prétendre en 1985 que le caractère potentiellement falsifiable d’une conjecture est plus important que son réalisme21.

Le vrai problème est ici moins la question de savoir si l’économie est une science dite dure, au même titre que les mathématiques, question qui ne vaut certes pas que l’on se réveille la nuit pour y réfléchir22, que de savoir s’il est possible d’avoir une démarche scientifique en tant qu’économiste. Cette question-là devrait causer des insomnies à tout économiste un peu honnête. Que l’on ne s’inquiète pas. La majorité d’entre eux dorment sur leurs deux oreilles.




3.3. De la vanité de la vérité à la tyrannie du discours

Arrivé en ce point, il serait facile d’en déduire que l’économie n’est pas et ne peut être scientifique. Mais une telle proposition repose en réalité sur une illusion : serait scientifique ce qui produirait de la Vérité. Telle est pourtant la conséquence logique des errements positivistes du poppérisme. En effet, les limites de la méthodologie de Popper ont entraîné un certain nombre d’économistes qui refusent d’abandonner l’empirisme logique à rejeter l’idée même qu’un débat sur la méthode des économistes soit nécessaire. Dans un tel contexte, on comprend alors l’intérêt que suscitent au sein de ce courant les théories déniant toute importance à la méthodologie23, voire à se rallier à des positions que l’on peut qualifier d’« hyper-critiques » qui refusent même l’idée de vérification des arguments. Ne compterait désormais plus que la capacité à convaincre, la forme de l’exposé et non plus son fond.

On peut voir dans ce nouveau courant les traces de ce qui a été appelé le linguistic turn dans les sciences sociales24. Il est incontestable que toute activité scientifique passe par de la production de discours. Il est tout aussi incontestable que le discours a ses propres règles et ses effets sur qui le lit, et ce indépendamment de son contenu. L’usage de métaphores, de comparaisons, ou même le statut donné aux références et insertions induisent une dynamique que l’auteur ne peut espérer complètement maîtriser. Cela dit, que ce soit sous la forme de traités savants ou sous celle plus aimable mais non moins précise d’un bon roman25, encore faudrait-il ne pas confondre la roue et le moteur qui fait tourner la roue.

L’assimilation du discours économique à une pure rhétorique est un jeu très dangereux, dont on voit bien à qui il profite26. En apparence, cette thèse semble vouloir discréditer les prétentions scientistes de l’économie standard. En réalité, elle conforte la position de cette dernière. Si l’économie n’est que rhétorique, alors seul compte le pouvoir de conviction. Dès lors, ceux qui, sont majoritaires dans une corporation ont raison, puisqu’ils sont majoritaires… Ah la belle trouvaille ! On comprend qu’elle aille droit au cœur de certains de nos confrères. Ceci permet, entre autres, d’évacuer le problème de la crise de la méthodologie de l’économie standard et fournit une autojustification aux pratiques de la majorité.

Le discours « hyper-critique » ou « déconstructeur » a surtout pour effet de discréditer la pratique de la méthodologie, au moment même où les économistes en ont le plus besoin. On peut y voir le pôle opposé du positivisme logique de Popper. À la thèse d’un processus linéaire conduisant à la Vérité scientifique pure et dure répond celle d’une absence totale de cette dernière, d’un espace purement dominé par la tyrannie du discours. Mais la pratique scientifique n’est ni purement déterminée par une logique internaliste (une vérité spécifique s’imposant de manière transparente aux acteurs), ni le produit d’une seule logique externaliste (seuls comptent les rapports de pouvoir et les rapports sociaux de la communauté des chercheurs, qui constituent le contexte externe à l’expérimentation).

Dire qu’il n’y a pas nécessairement de vérité transcendante, que notre rapport au réel est complexe et médié par des représentations, n’implique nullement qu’il faille abandonner le principe de procédures de vérification. Ici, le comportement des partisans des thèses post-modernes et hyper-critiques n’est pas sans rappeler celui de l’enfant qui, parce que son jouet ne fonctionne pas comme il veut, prétend qu’il ne fonctionne pas du tout.

Le constat d’une crise méthodologique au sein du courant dominant s’impose. Peut-être est-il bon, alors, de rappeler cette citation de W. Jevons, que tout chercheur en sciences sociales se devrait de connaître par cœur : « Un calme despotique est le triomphe de l’erreur ; dans la République des Sciences, la sédition et même l’anarchie sont dans le long terme favorables au plus grand bonheur du plus grand nombre27. »

Il n’en reste pas moins cependant que, si la constante remise en cause des idées dominantes est nécessaire, il doit y avoir débat et non vacarme. Une situation où tout pourrait être soutenu sans conséquences, car sans procédures de vérification, ne serait pas moins despotique qu’un calme imposé par une main de fer. Un débat sans procédures est un débat sans enjeu ; ce n’est plus un débat. Voici donc à quel désastre pourrait aboutir la diffusion des thèses post-modernes, une dictature non moins dangereuse que celle du despote visible, au règne duquel le tyrannicide peut au moins mettre fin.

Refuser des procédures de vérification au prétexte qu’elles sont imparfaites est un comportement infantile. Il faut se pencher sur les méthodes permettant de limiter les imperfections et d’améliorer les procédures, même si l’on sait que la perfection est un objectif hors d’atteinte. Depuis des millénaires, les médecins finissent par perdre la bataille contre la maladie ; leurs malades, à la fin des fins, meurent. Ils n’en ont pas pour autant décidé que la médecine était une activité sans objet puisque son triomphe ultime, l’immortalité, était hors de portée. C’est le fond de la condition humaine que de mener des batailles qui sont le plus souvent perdues, ou qui au mieux n’engendrent que des succès temporaires et limités. Ce n’est pas pour autant qu’il faut cesser de se battre.







4. POUR UNE NOUVELLE ÉCONOMIE

La rupture avec les différentes impasses scientistes du positivisme est aujourd’hui une tâche prioritaire pour les économistes. Mais, on ne peut sortir des impasses du positivisme, et en particulier de celles de l’axiomatisme, cette maladie infantile de l’économie, que par l’adoption d’une démarche affirmant la nature particulière du rapport au monde réel. En fait, tous les économistes font de la méthodologie tout comme ils font de la psychologie. Ils ont une hypothèse, implicite le plus souvent, sur le rapport au monde réel et le degré de lisibilité des causes à travers la manifestation des effets. Le problème est que, comme Monsieur Jourdain, ils le font sans le savoir. Pis même, ils refusent d’admettre ce qu’ils font. Le cœur du problème est sans doute là. Ce n’est qu’en acceptant les différentes dimensions propres à l’économie, et donc en s’acceptant comme des chercheurs en sciences sociales, que les économistes peuvent mettre fin à la crise de leur discipline, et, plus important encore, être enfin à même d’être un peu utiles au reste de la société.


4.1. Le réel et l’abstrait

La liquidation du positivisme passe nécessairement par une formulation précise du rapport entre réel et abstrait.

Tony Lawson oppose ainsi à la vision du réel et de sa connaissance, qui serait directe, immédiate et transparente, développée par les approches positivistes, celle d’un monde stratifié en trois niveaux. Tout d’abord l’empirique qui nous est accessible directement par l’expérience, puis le factuel qui concerne les événements réels et l’état des contextes au-delà de nos perceptions immédiates, impliquant pour être connaissable que nous reconstruisions les impressions issues de nos expériences immédiates sur la base d’hypothèses et de représentations, enfin le réel qui correspond aux tendances, mécanismes et structures réellement à l’œuvre, que nous percevons par leurs effets et résultats, que nous ayons ou non conscience de leur existence28. Cette démarche implique que l’interrogation scientifique ne puisse s’arrêter à la question du « comment » ; elle doit impérativement poser celle du « pourquoi », même si rien ne prouve qu’une réponse puisse y être fournie, pour pouvoir justement résoudre l’interrogation sur le « comment ».

Il faut alors opposer à l’instrumentalisme et à l’axiomatisme une approche qualifiée de réalisme critique, pour reprendre l’expression de Collier29. Cette approche a deux conséquences importantes. Elle implique tout d’abord de bien distinguer et d’expliciter les niveaux d’abstraction auxquels une enquête scientifique se déroule. Elle implique ensuite de penser en termes de systèmes interdépendants et connaissant des rétroactions multiples qui ne sauraient être immédiatement et directement envisageables sur la base de l’expérience et du vécu, autrement dit en termes de complexité. Le réalisme est ici dit critique car il reconnaît que les structures et institutions des sociétés dépendent de l’action humaine et sont ainsi ouvertes au changement en raison des représentations, plus ou moins mystifiées, que les acteurs ont de leurs propres actions et des résultats qui en découlent. On retrouve alors une des thèses les plus puissantes de Marx, celle qui affirme que ce sont les hommes qui font l’histoire, même s’ils ne font pas toujours celle qu’ils veulent et encore moins celle qu’ils croient faire. Ce réalisme critique et cette vision d’un monde stratifié rendent alors possible la construction d’échelles d’abstraction. Elles permettent de préciser les niveaux de raisonnement et les programmes de recherches, de distinguer ce qui relève du cas d’espèce et de la généralisation30.




4.2. Jalons pour une méthodologie

Cette rupture nécessaire avec le positivisme permet de dégager une méthodologie scientifique pour les économistes qui reconnaissent et acceptent leur insertion dans les sciences sociales.

Il faut tout d’abord que les hypothèses soient réalistes. Dire qu’une hypothèse doit être réaliste n’implique pas qu’elle soit vraie mais qu’elle ne soit pas ouvertement contrafactuelle et qu’elle respecte un certain nombre d’acquis préalables. Ainsi, supposer que les agents sont, en tout lieu, à toute heure, en mesure de calculer la totalité des conséquences possibles de l’interaction entre une décision et l’environnement, supposition qui est consubstantielle à l’hypothèse de rationalité maximisatrice, n’est pas réaliste. Supposer que leurs comportements reflètent des routines et des choix sous incertitude, parce que justement ils ne peuvent tout connaître ni tout calculer est un point de départ réaliste.

Il faut ensuite que le raisonnement soit cohérent. Un raisonnement cohérent est un discours construit dans lequel on ne fait pas entrer, sous prétexte d’une explication conjoncturelle, un élément qui soit incompatible avec les prémisses. Cette cohérence n’est pas suffisante pour garantir que le raisonnement soit juste, mais une incohérence interne signale toujours a contrario une faille majeure dans le raisonnement.

Il faut enfin pratiquer une testabilité limitée. Dire que l’on ne peut pas tout tester, ou que les résultats ne peuvent être tenus pour naturellement indiscutables, ne signifie pas qu’il faille renoncer à tester. Le chercheur doit pratiquer une testabilité limitée ou critique, dont le protocole repose sur deux préambules :

a. Il faut pouvoir décomposer un argument en conjectures simples. Le simple processus de décomposition des argumentaires a déjà une valeur critique et analytique essentielle, en permettant la mise en évidence des interactions et rétroactions. La testabilité limitée s’oppose ici à l’emploi de la clause « toutes choses étant égales par ailleurs », qui implique que le système étudié soit simple, dans le sens où l’on puisse faire varier un élément sans modifier les relations de cet élément avec le reste. La testabilité limitée part du principe que les systèmes sont complexes.

b. Il faut procéder à une construction explicite du test, c’est-à-dire à une analyse critique des sources des données, des processus qui les mettent à la disposition du chercheur, de leur contenu théorique implicite (par exemple dans l’utilisation des données de PNB/PIB), du degré de généralité du test et de la procédure du test.




4.3. Plan de route

Le projet d’une nouvelle économie, qui respecterait la méthodologie définie plus haut et porterait remède à la dégénérescence actuelle de la science économique, est ambitieux. Il implique de revenir aux fondements mêmes de cette discipline. Cette nouvelle économie, qui renouerait en fait les fils de divers courants hétérodoxes, ne peut être qu’une économie subjectiviste. En un mot cela signifie que l’on considère des acteurs conscients et non des automates, mais aussi des acteurs qui sont irréductiblement incapables de percer totalement le voile d’incertitude qui plane sur toute action humaine d’envergure. C’est ce point qui unit tout à la fois Keynes, Hayek, Marx, Schumpeter et les institutionnalistes américains, et qui les sépare aussi, et radicalement, de la tradition néoclassique. Ces acteurs réagissent aux contraintes du mode réel, mais ils le font à travers des perceptions et donc par l’entremise de leur subjectivité. Cette dernière est, dans une large mesure, le produit des différents contextes collectifs au sein desquels ces acteurs évoluent.

Dans une économie subjectiviste, la décision est toujours potentiellement créatrice, elle repose toujours sur un pari sur le futur. Cette décision met en branle des acteurs hétérogènes, qui opèrent dans des environnements hétérogènes, qui se fondent enfin sur des biens et des services hétérogènes. L’hétérogénéité est première, non seulement parce qu’elle définit un environnement, mais aussi parce qu’elle est le résultat, conscient ou non, de la capacité d’innovation et d’invention des acteurs. Si la création répond à l’hétérogénéité tout en l’engendrant, l’hétérogénéité induit l’incertitude, tant statique à travers des comparaisons toujours imparfaites, que dynamique à travers l’émergence toujours possible de ruptures, de discontinuités majeures. Création, hétérogénéité et incertitude sont donc les maîtres mots d’une économie subjectiviste. Aussi, deux éléments émergent pour comprendre ces paris et cette création, le temps et l’argent. Le temps, car l’inscription des actions dans une temporalité irréversible est une base fondamentale pour une approche réaliste. L’argent, car la monnaie comme institution est la tentative la plus achevée, tout en restant incomplète, pour jeter un pont entre des mondes, tant présents que futurs, hétérogènes.

La théorie néoclassique et son héritière actuelle, l’économie standard, se définissent au contraire par le triple refus de la création, de l’hétérogénéité et de l’incertitude. Ce faisant, elles ne peuvent que nier le temps et être incapables de comprendre le rôle et le statut de l’argent. Temps et argent sont donc les impensés de l’économie dominante. Impensés et non oublis ; il s’agit de véritables points aveugles, qui conduisent à une incompréhension fondamentale de ce qu’un marché peut être et de ses relations avec les espaces publics, c’est-à-dire l’État.

Penser une nouvelle économie est possible, mais implique un bon plan de route. Au sein du cadre méthodologique délimité ci-dessus, on propose alors au lecteur la progression suivante.

Le premier chapitre s’attache à évaluer le courant néoclassique, la théorie de l’équilibre général. Ce qui permet de montrer d’une part où se trouvent les problèmes théoriques et méthodologiques réels, et d’autre part de redéfinir ce que peuvent être les stratégies de recherche en économie. Contrairement à ce que l’on croit souvent, du moins chez ses adversaires, ce qui est condamnable dans l’équilibre général n’est pas l’attention portée à la microéconomie ni le degré d’abstraction. C’est faire fausse route que d’attaquer les néoclassiques sous cet angle. Par contre, il convient de prendre conscience des incohérences, logiques et théoriques, induites par les hypothèses qui structurent cette théorie. Il faut aussi mesurer qu’elles sont irréalistes, au sens où elles constituent soit des conjectures contrafactuelles, soit des postulats métaphysiques. Enfin, la prétention des néoclassiques à représenter la seule stratégie de recherche scientifique doit être dénoncée comme une imposture. La critique des néoclassiques incite à se pencher à la fois sur une autre stratégie, celle qui met la notion de crise et non l’équilibre au cœur de son projet de recherche. Ceci soulève alors le problème des filiations conceptuelles, un problème doublement occulté par l’axiomatisme et l’instrumentalisme du courant dominant.

C’est pourquoi le chapitre 2 consiste en un retour de la mémoire. Une discipline qui ne garde pas la trace de ses débats passés ne peut, par définition, produire de critères valables de vérification. Ce chapitre est consacré à deux grandes controverses qui ont durablement marqué la pensée économique : celle entre partisans de la planification et du marché, et celle à propos des cycles économiques. Ces controverses nous rappellent qu’il y eut des convergences aujourd’hui oubliées ou occultées. Ainsi, Keynes et Hayek sont, sur certains points, plus proches qu’on ne le pense. De même, il y a d’intéressantes convergences entre l’ultralibéral Hayek et le socialiste Neurath. Inversement, la théorie de l’équilibre s’avère une théorie de l’économie centralisée et non d’une économie dominée par des agents décentralisés. Les résultats de ces controverses mettent au premier plan l’importance du temps et de la notion d’économie séquentielle, c’est-à-dire d’une économie conçue comme une séquence de périodes successives, où les décisions présentes sont conditionnées par le résultat des décisions passées. De Cantillon à Keynes, en passant par Hayek, l’économie séquentielle est au cœur du raisonnement des économistes qui ont refusé le réductionnisme néoclassique.

Le chapitre 3 est alors consacré à analyser ce que prendre le temps au sérieux implique pour la théorie économique. Ce temps est d’abord celui de la décision ; on ne peut infiniment en retarder certaines sous peine de connaître le sort de l’âne de Buridan. Mais si le temps de la décision ne nous est pas infiniment compté, certains décident avant d’autres. Le jeu entre décideurs en premier et décideurs en second est une source potentielle d’instabilité et de crise. À ce temps s’ajoute celui qui s’écoule entre le moment où une décision est prise et celui où elle produit ses effets. Ce temps de l’action est tout aussi important pour une théorie réaliste de l’action économique. Ceci permet de faire émerger le concept de contrainte temporelle, qui pèse sur les comportements à égalité avec la contrainte d’environnement.

Mais une économie décentralisée et séquentielle pose le problème de la monnaie. Pourtant, et c’est l’objet du chapitre 4, c’est peu dire que la pensée économique est mal à l’aise face à l’argent. Entre la négation formelle d’un rôle réel de la monnaie, qui caractérise tant les néoclassiques que le discours économique soviétique, et une absolutisation de son rôle dans un essentialisme monétaire, il y a cependant une place pour une analyse réaliste de la monnaie. Elle implique de confronter les opinions des économistes et des sociologues. Elle met au jour une nouvelle convergence, cette fois entre Weber et Keynes.

On peut alors, et c’est l’objet du chapitre 5, s’attaquer à un certain nombre de paradigmes qui encombrent les discours sur l’économie, qu’ils soient ceux des journalistes, des politiques, ou le discours réputé savant des économistes eux-mêmes. On a choisi quatre paradigmes emblématiques : la concurrence, la décentralisation, la propriété et la flexibilité. À travers l’analyse de ces paradigmes, des incohérences logiques ou des présupposés irréalistes qu’ils recouvrent, il s’agit moins d’instruire le procès d’un certain discours que de conclure le bilan d’une certaine approche de l’économie qui est aujourd’hui intellectuellement épuisée et qui a abandonné toute rigueur autre que formelle.
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